
Guide d’accompagnement pédagogique

12 jours, 12 voix...
Je le quitte, il continue.



Avant-propos  
D’abord pensé pour outiller les intervenantes en maison d’hébergement de deuxième 
étape (MH2), ce guide peut être utilisé par toutes les personnes qui souhaitent sensibiliser 
leur entourage à la violence conjugale postséparation (VCPS) et aux différentes formes 
qu’elle peut prendre.  À la fois informatif, immersif et interactif, il rassemble des mises 
en situation, des définitions et du contenu complémentaire qui peuvent être repris pour 
nourrir et animer des discussions individuelles, de groupe ou même organiques. Il a été 
financé par le Secrétariat à la condition féminine dans le cadre de la campagne 2025 de 
l’Alliance MH2 pour les 12 jours d’action contre les violences faites aux femmes1.

Dans les mises en situation, le public incarne une femme qui a quitté son ex-partenaire 
violent. Celle-ci doit faire des choix face à différentes formes subtiles et persistantes de 
VCPS. À travers son histoire, on comprend qu’il n’existe jamais de bonne ou de mauvaise 
réponse. Ce qui compte, c’est de ne pas rester seule et d’aller chercher de l’aide auprès 
des ressources existantes. 

On a pris soin d’intégrer une foule de ressources tout au long du guide. N’hésitez pas à les 
partager avec les femmes lors de vos ateliers. Sans plus tarder, on vous invite à télécharger 
le guide d’accompagnement, l’imprimer, l’utiliser et le partager sans modération. 

Parce que la violence ne s’arrête pas à la séparation.   
 
 

Langage genré  
Nous avons fait le choix conscient d’employer un langage genré pour décrire l’agresseur et la victime compte 
tenu des statistiques de l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) 2 3 qui démontrent que la 
violence entre partenaires intimes concerne davantage les couples hétérosexuels et que les femmes en sont 
majoritairement victimes. Il est cependant important de se rappeler que les hommes peuvent également 
en être victimes, de même que les personnes issues de couples non hétérosexuels et ce, peu importe leur 
genre.

©Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale (Alliance MH2). 2026.  
Toute utilisation, reproduction, traduction, adaptation ou diffusion est exclusive à l’Alliance MH2.
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Scénario  
 
Après la séparation, je souhaite enfin me reconstruire. Je mets à jour mon CV, j’envoie des 
dizaines de candidatures. Mais les semaines passent… et rien. Aucun retour. Pas un seul 
courriel. Je trouve ça bizarre. Un jour, je prends mon courage à deux mains et j’appelle 
certaines entreprises. Elles me disent qu’elles ont tenté de me contacter pour un entretien. 
Mais moi… je n’ai rien reçu. Je pense tout de suite à lui. Il a toujours été très bon en 
informatique. Je vérifie mes comptes et là, tout devient clair : il a accès à ma boîte courriel. 
Il lit, efface et peut-être même répond à mes messages.

Je sens une boule dans ma gorge. Il est encore là, dans ma vie. Invisible, mais présent. 
Même après la rupture, il continue à me contrôler.

Contrôle via la technologie  
 

Le contrôle via la technologie est une forme de cyberviolence à travers laquelle un ex-partenaire 
utilise des outils numériques pour maintenir son emprise sur la victime au-delà de leur relation. 
Les stratégies qu’il utilise visent à l’isoler, à la rendre impuissante et vulnérable. Et parce que cette 
tactique est à la fois insidieuse et invisible, il arrive que l’entourage de la victime ne la ne croit pas 
lorsqu’elle dénonce ces actions, ce qui renforce son sentiment d’isolement.  

Comment cela prend forme? De plein de façons. Par exemple, à travers différentes techniques, 
l’agresseur peut pirater le cellulaire de la victime, effacer ses contacts ou encore ses courriels. Il 
peut aussi diffuser de fausses rumeurs sur les réseaux sociaux de la victime dans le but de saboter 
sa réputation et empêcher sa reconstruction.

Selon Sécurité technologique Canada4, il existe plusieurs moyens de traquer ou de surveiller les 
activités d’une autre personne. En voici quelques-unes :  

•	 Surveiller ses activités, comme ses déplacements sur les réseaux sociaux. 

•	 Se connecter au compte iCloud ou Google associé à son téléphone pour accéder à des 
             informations sensibles comme sa localisation.

•	 Utiliser des fonctions comme « Trouver mon téléphone » pour suivre sa localisation en direct. 

•	 Pirater son téléphone ou ses comptes en ligne.

•	 Effacer ses contacts, ses messages textes, ses courriels ou toute autre forme de  
            communication.

•	 Diffuser de fausses rumeurs pour briser son réseau de soutien. 
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Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je demande de l’aide technique à mon fournisseur ou à un magasin spécialisé. 

Ce que je vis 
Le technicien me propose de changer mes mots de passe et de mettre une double 
authentification, mais une fois rentrée chez moi, je reste méfiante. J’ai toujours l’impression d’être 
observée. Je regarde mon téléphone, mon ordinateur, même mon routeur… Je doute de tout. 
 
Explication  
Changer ses mots de passe est une bonne première étape, mais souvent insuffisante. Il est 
essentiel de vérifier les comptes partagés, les appareils connectés, ainsi que l’accès aux 
services infonuagiques (cloud) auxquels l’agresseur pourrait encore avoir accès. Les victimes de 
cyberviolence peuvent se sentir en insécurité même dans leur propre espace. Le soutien 
technique doit être accompagné d’un·e spécialiste, car la violence numérique fait partie d’un 
contrôle coercitif global. 

B.	 J’en parle à une intervenante en violence conjugale. 

Ce que je vis  
Elle m’écoute et surtout : elle me croit. Elle me dit que ce n’est pas « dans ma tête », que c’est 
une stratégie de contrôle pour m’isoler et m’empêcher d’avancer. Elle me rassure : il existe des 
spécialistes en cybersécurité qui peuvent m’aider gratuitement. Elle me parle du Lab2038 et me 
propose de les rencontrer. Elle note tout dans mon dossier, en me disant que ces éléments sont 
importants pour prouver le harcèlement. Elle me suggère quelques mesures de sécurité auxquelles 
je n’avais pas pensé comme réinitialiser mon téléphone afin d’effacer les possibles applications 
d’espionnage. Je ne suis pas encore prête à porter plainte, mais au moins… je sais que je ne suis pas 
seule.  

Explication  
Le soutien psychosocial est essentiel dans ce genre de situation. L’intervenante écoute sans juger, 
documente les faits et oriente les femmes qui vivent ce genre de situation vers des ressources 
spécialisées en cybersécurité. C’est une manière concrète de reprendre le pouvoir et de se sentir 
soutenue face à une violence souvent invisible et difficile à prouver.
 
C.  J’accepte d’être accompagnée par une intervenante au poste de police. 

Ce que je vis  
J’ai peur, j’hésite. Et si la police me prend pour une paranoïaque ? Avec le soutien de mon 
intervenante, je réussis à expliquer ce que je vis : ce n’est pas un incident isolé, ce sont des années 
de contrôle, qui continuent aujourd’hui, même après la séparation. Je leur dis que je ne peux 
pas porter plainte pour l’instant. Si mon ex l’apprend, il va vider notre compte conjoint et me 
couper les vivres. Les policiers semblent attentifs. Ils ouvrent un rapport d’événement. Ils notent 
tout, y compris mon historique de violence. Ils me disent que cela pourra m’aider plus tard si je 
décide d’aller plus loin légalement. Mon intervenante me suggère également de leur transférer 
toutes les preuves (échanges textos, messages vocaux, captures d’écran) que j’ai précieusement 
sauvegardées sur une clé USB.
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Explication  
Faire une déclaration à la police est une démarche difficile, surtout lorsqu’on a vécu des années de 
contrôle. Pourtant, documenter les faits est une étape importante, et ce, même si aucune plainte 
n’est portée immédiatement. Les policiers sont de plus en plus formés en matière de contrôle 
coercitif, une forme de violence qui pourrait bientôt être criminalisée au Canada. 

 
 
 

Envie d’en apprendre plus?
•	 Consultez cet article sur la violence technologique5 de SOS violence conjugale ou 

visitez le controlecoercitif.ca6.  

•	 Visitez le securitetech.ca/for-survivors4 ou le lab2038.org7 pour découvrir des solutions 
concrètes.    

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/comprendre-la-violence-technologique
http://controlecoercitif.ca
http://securitetech.ca/for-survivors
http://lab2038.org
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Contrôle via la surveillance  
 

On parle de contrôle via la surveillance lorsque l’agresseur maintient son emprise sur sa victime 
en observant et en suivant ses moindres faits et gestes. Cette surveillance peut prendre plusieurs 
formes : 

•	 La surveillance via l’entourage : en interrogeant les enfants et l’entourage sur les
            déplacements et les relations de la victime.

•	 La surveillance via la présence physique : la suivre discrètement sur son lieu de travail, à 
             l’école des enfants ou près de son domicile.

•	 La surveillance via la technologie : installer un traceur dans sa voiture, placer un AirTag dans 
             les effets personnels des enfants ou encore introduire un logiciel espion dans son téléphone.  

Ces pratiques plongent la victime dans un climat d’insécurité permanent. La victime se sent 
observée, privée d’intimité et de liberté, ce qui renforce son isolement et sa vulnérabilité. 
 
 

Scénario  
 
D’habitude, quand c’est ma fin de semaine avec les enfants, je les emmène faire des 
sorties. Mais ces derniers temps, quelque chose ne tourne pas rond. À chaque sortie, 
presque systématiquement, je croise mon ex. Toujours là, au même endroit que nous. 
Au début, je me suis dit que c’était un hasard. Mais maintenant… je me dis que c’est trop 
fréquent. Quand je le vois, je fais comme si de rien n’était, mais à l’intérieur, je panique.  
Et surtout, je me demande comment il sait où je suis.

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je décide d’aller au poste de police.  

Ce que je vis 
Je me rends au poste de police. Une policière m’accueille, je lui dis que je soupçonne mon ex de 
me suivre. Je lui explique que je vis dans la peur, que je ne peux plus sortir sans être sur le qui-
vive. Elle finit par me dire que sans preuve concrète, il sera difficile d’aller plus loin. Je ressors 
désemparée. J’ai osé parler, mais j’ai l’impression que ça n’a servi à rien.
 
Explication  
Même si aucune mesure immédiate n’est prise, le fait d’avoir signalé cet incident est un acte 
important. Plus tard, ce témoignage pourrait être utilisé comme élément de preuve dans une 
démarche judiciaire ou pour établir un schéma de contrôle coercitif.
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B.	 J’en parle à une amie de confiance.  

Ce que je vis  
Mon amie me dit qu’elle a déjà entendu parler de dispositifs de localisation intégrés aux montres 
connectées et me propose de vérifier les paramètres de géolocalisation des montres des enfants. 

Explication  
Parler de la situation à une personne de confiance et être écoutée sans jugement est essentiel. 
Reconnaitre et valider ce que vit la victime peut faire une réelle différence. 
 
C.  J’en parle à une intervenante pour élaborer un plan de sécurité.  

Ce que je vis  
Je n’en peux plus de vivre dans cette angoisse permanente.
Je décris ce que je vis à mon intervenante. Elle m’écoute, me croit, et surtout, elle m’aide à réfléchir 
à des stratégies concrètes pour retrouver un peu de sécurité. Elle me propose de :  

•	 Changer d’itinéraires lors des déplacements. 

•	 Varier les horaires de déplacements. 

•	 Désactiver la géolocalisation en tout temps sur mon téléphone, le GPS de mon véhicule et tout 
autre appareil connecté. 

•	 Tenir un journal d’évènements : noter l’horaire, le lieu, la nature de l’évènement, les émotions 
ressenties.  

•	 Me préparer, si je le souhaite, à aller plus loin juridiquement.

Explication  
La violence postséparation nécessite un plan de sécurité adapté. Parler à une intervenante formée 
permet d’envisager des ajustements concrets au quotidien. Ce type de soutien peut également 
aider à mieux documenter les comportements de surveillance pour les faire reconnaitre.
 
 
 Envie d’en apprendre plus?

•	 Consultez cet article sur la violence conjugale postséparation8 de SOS violence 
conjugale, visitez le violence-postseparation.ca9 ou le controlecoercitif.ca6. 

•	 Rendez-vous au lab2038.org7 pour découvrir des solutions concrètes.

Bon à savoir  
Cette situation de VCPS peut impliquer une infraction criminelle : l’intimidation 
(voir article 423 du Code criminel canadien).

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/6-formes-de-violence-conjugale-post-separation
http://violence-postseparation.ca
http://controlecoercitif.ca
http://lab2038.org
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Reproches et dénigrement  
du rôle de la mère  
 

Les reproches et le dénigrement du rôle de mère sont des stratégies de contrôle qui visent à 
discréditer la victime en tant que parent et à affaiblir son estime de soi. En faisait cela, l’agresseur 
cherche à la présenter comme incapable ou inadéquate, ce qui mine sa confiance et limite sa 
capacité à protéger et à soutenir ses enfants. Cette tactique provoque un sentiment de culpabilité  
et d’incompétence, renforçant l’isolement de la victime. Concrètement, l’agresseur peut lancer  
des accusations d’aliénation parentale ou prétendre qu’elle néglige ses enfants afin de fragiliser 
son rôle parental et d’influencer la perception des professionnel·les.

Scénario  
 
Depuis ma séparation, j’ai la garde partagée de Justin, mon fils de 7 ans que j’aime plus 
que tout au monde. C’est vendredi soir, Justin arrive chez moi.  Il semble préoccupé. Je lui 
demande ce qui se passe et ses yeux se remplissent de larmes. Il me dit : « Papa m’a dit 
que tu n’es pas capable de t’occuper de moi. Est-ce que c’est vrai ? » 
Ma gorge se serre. Je suis triste, en colère. 

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je rassure mon fils et lui dis que son père exagère : « Papa a tort de dire ça. Je suis une 

bonne maman. Tu es en sécurité avec moi. »

Ce que je vis 
Sur le coup, Justin semble rassuré. Nous passons une belle semaine ensemble. Le vendredi suivant, 
Justin va chez son père et lui répète mes paroles. Mon ex m’envoie un courriel rempli de faussetés 
dans lequel il m’accuse d’aliéner notre enfant. Il me menace d’en parler à son avocat, tout en 
insinuant que je manipule notre fils. Je réalise que même en essayant de protéger mon enfant, je 
risque de me faire accuser de nuire à la relation père-enfant. 
 
Explication  
Des allégations d’aliénation parentale visant à décrédibiliser la victime et à manipuler la perception 
des professionnel·les impliqué·es sont très souvent lancées par l’agresseur. 
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B.  Je garde mon calme et je choisis d’éviter le sujet : « C’est normal d’avoir des émotions. 
On va passer une belle fin de semaine, d’accord ? »

Ce que je vis  
Je tente de détendre l’atmosphère, mais je sens que mon fils est anxieux. Pendant la nuit, il se 
réveille en pleurant. Il me dit qu’il a fait des cauchemars et ajoute qu’il ne sait pas qui croire. Je veux 
tellement être là pour lui, mais mon avocate m’a conseillé de ne pas parler de son père avec mon 
mon garçon. J’essaie alors de le rassurer comme je peux. Même si j’ai l’impression de tout faire 
pour le protéger, Justin vit encore les répercussions de la violence de son père. 

Explication  
Le fardeau de protéger les enfants de la violence conjugale postséparation revient souvent à la 
femme, que ce soit en assurant leur sécurité physique et émotionnelle, en gérant les contacts 
avec le père ou encore en naviguant seule dans les démarches juridiques et sociales. Ce fardeau, 
souvent invisible, s’ajoute à des séquelles de violence subie et met en lumière une inégalité 
persistante dans la prise en charge de la protection des enfants. 
 
C.  J’appelle mon ex pour lui dire que j’exige qu’il arrête de dire ce genre de choses à mon 
fils : « C’est inacceptable. Tu ne peux pas utiliser Justin pour m’atteindre. » 

Ce que je vis  
Il s’énerve et me dit que j’invente tout, que Justin n’est qu’un enfant et que je « capote » pour rien. Il 
me traite de folle, me dit que je ne suis pas assez stable mentalement pour m’occuper de notre fils 
et me menace de demander la garde exclusive. Je suis terrorisée. Je doute de moi et me demande 
si j’ai réagi correctement.  Je réalise que même en posant des limites claires, je peux être perçue 
comme instable. 

Explication  
Tout comme pendant la relation, l’agresseur tend à augmenter sa violence lorsque la victime tente 
de reprendre le contrôle ou de mettre ses limites. C’est pourquoi la violence postséparation est 
à prendre au sérieux. La période suivant la séparation est particulièrement dangereuse pour les 
femmes qui entreprennent des démarches de reprise de pouvoir sur leur vie.  
 
 

Envie d’en apprendre plus?
•	 Lisez cet article sur la violence postséparation8 ou celui-ci sur les enfants exposé·es à la 

violence conjugale10 de SOS violence conjugale.  

•	 Découvrez ce napperon sur le contrôle coercitif chez les enfants11 créé par Le 
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale.    

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/6-formes-de-violence-conjugale-post-separation
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/les-enfants-temoins-et-victimes-de-la-violence-conjugale
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/les-enfants-temoins-et-victimes-de-la-violence-conjugale
https://maisons-femmes.qc.ca/wp-content/uploads/2026/01/RMFVVC-napperon-enfants-controle-coercitif.pdf
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Violence spirituelle 

La violence spirituelle est une forme de violence identitaire qui consiste à contrôler, à dénigrer 
ou à instrumentaliser les croyances religieuses ou spirituelles d’une personne. Se moquer des 
convictions de la victime, lui imposer ses valeurs religieuses, lui interdire ou l’obliger à pratiquer 
certains rituels sont toutes des manifestations de violence spirituelle. Ces stratégies visent à  
affaiblir ses repères spirituels et personnels, provoquant honte, culpabilité et confusion identitaire. 
Elles renforcent l’emprise de l’agresseur et fragilisent la capacité de la victime à se reconstruire  
et à transmettre librement ses valeurs à ses enfants.

Scénario  
 
 À la suite de notre séparation, j’ai entendu mon ex répandre des rumeurs à mon sujet 
auprès des membres de notre communauté religieuse. Il insinue que je l’ai quitté pour un 
autre homme, il dit aussi que j’ai de très mauvaises fréquentations et que je mets en péril 
l’éducation religieuse des enfants. Je me sens honteuse et personne ne croit ma version 
des faits. Au contraire, le chef de ma communauté me pousse à aller en thérapie et à me 
remettre avec lui. 

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Pour me faire accepter de ma communauté et restaurer ma réputation, j’accepte d’aller en 

thérapie de couple.

Ce que je vis 
Après chaque séance de thérapie, mon ex m’insulte et me reproche tout ce que j’ai pu mentionner 
en présence du thérapeute. Je sens que la situation dégénère et je me sens coupable. Il dit que 
tout est ma faute et qu’il faut que je change pour que ça fonctionne entre nous. 
 
Explication  
La communauté est un repère fort, un lien d’appartenance dont il peut être difficile de se détacher. 
De plus, dans un contexte de violence conjugale, la thérapie de couple est un terrain dangereux où 
la dynamique de pouvoir et de contrôle est plus que jamais présente. 

En effet, l’agresseur peut avoir recours au jargon thérapeutique pour justifier ses comportements, 
ce qui a un effet dévastateur chez la victime. Par ailleurs, le thérapeute pourrait pousser la victime à 
révéler des vérités qu’elle n’aurait pas autrement partagées, par peur d’être abusée. Il pourrait aussi 
renforcer involontairement les propos de l’agresseur en symétrisant (« vous devez faire des  
efforts », « vous avez votre part de responsabilité », etc.).

Après la séance, la femme peut se retrouver seule, face à son agresseur. 
Cela comporte un risque élevé de revictimisation et compromet sa sécurité.
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B.	 Je choisis de quitter ma communauté et de me rebâtir un nouvel entourage spirituel.  

Ce que je vis  
C’est très difficile de me retrouver seule, mais après quelques mois, je réussis à trouver un nouveau 
groupe de prière. Les gens y sont très accueillants. Un matin, je reçois un message d’une amie avec 
qui je vais à la messe. Elle me dit qu’elle a reçu un message de mon ex qui lui raconte pourquoi 
j’ai quitté l’autre église. Elle me dit qu’elle ne pense pas que je serai encore la bienvenue car mes 
comportements vont à l’encontre des valeurs de la communauté. 

Je suis sous le choc et en colère, qu’est-ce qu’il a encore pu raconter sur moi ?

Explication  
Au moment où la femme est dans une démarche de reprise de pouvoir, les stratégies de 
contrôle peuvent se multiplier et se renforcer. L’agresseur pourrait la punir intentionnellement 
en instrumentalisant les membres de la communauté religieuse afin d’affaiblir la victime et de 
maintenir sa domination sur elle.  

Envie d’en apprendre plus?
•	 Lisez cet article sur la violence spirituelle et identitaire12 de SOS violence conjugale ou 

visitez le sosviolenceconjugale.ca13.   

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/violence-spirituelle-et-identitaire-manifestations-et-consequences 
http://sosviolenceconjugale.ca
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Violence sexuelle 

La violence et la cyberviolence sexuelles sont des formes de contrôle et d’intimidation utilisées 
par l’agresseur pour maintenir son emprise sur la victime, et ce, même après la rupture. Elles 
peuvent se manifester par des actes non consentis, par la coercition ou par le partage (ou la 
menace de partager) d’images intimes sans consentement (aussi appelée la « pornodivulgation 
non consensuelle »).  En exploitant la peur, la honte et l’isolement de la victime, l’agresseur tente 
de la punir, de l’humilier ou de la contraindre. Ces violences fragilisent profondément son estime 
de soi, compromettent sa sécurité psychologique et sociale et peuvent nuire à sa capacité de se 
reconstruire.

Scénario  
 
Quelques semaines après avoir quitté mon ex, j’apprends que des photos de moi nue ont 
été envoyées par courrier à ma famille et à mes ami·es. C’est l’une de mes ami·es qui me 
l’a dit, elle était choquée. Moi, je suis anéantie. Il l’a fait pour me salir, me faire honte. 
Je n’arrive pas à respirer quand j’y pense. 

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 J’ai honte d’en parler…Mais un mois après, je décide enfin d’aller porter plainte.  

Je ne veux pas le laisser gagner. 

Ce que je vis 
Le policier qui me reçoit au poste de police accepte de prendre ma plainte. Il me dit que même si 
plusieurs semaines ont passé, certaines preuves peuvent encore être retrouvées. Il m’avertit qu’il 
peut être difficile d’obtenir les images de vidéosurveillance sans savoir de quelle boîte postale a été 
déposée les enveloppes. 
 
Explication  
Le parcours judiciaire peut être long, parfois décourageant, c’est pourquoi il est important de 
s’entourer et d’être accompagnée dans les démarches de défense de droits. Si des images intimes 
ont été diffusées en ligne sans votre consentement, il est essentiel de conserver toutes les preuves 
(captures d’écran, échanges de messages, profils utilisés), ce qui peut permettre de remonter 
jusqu’à l’agresseur via son adresse IP.

B.	 Je fais semblant que ça ne m’atteint pas, en espérant que les autres finiront par oublier.  

Ce que je vis
Je commence à m’isoler, car dans le fond, je suis dévorée par la honte. Je n’arrive plus à sortir de 
chez moi. Mes proches ne me parlent plus. 
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Depuis l’envoi des photos, je fais des crises de panique et j’ai des idées noires. Je décide finalement 
de consulter mon médecin. Il me prescrit des anxiolytiques et me suggère de me mettre en arrêt 
de travail. 

Explication  
La cyberviolence sexuelle peut avoir des effets psychologiques graves : état de stress post-
traumatique, dépression, isolement, voire, risque suicidaire. Il est crucial de briser le silence, même 
si cela semble impossible. En parler à une personne de confiance, à un·e professionnel·le de la 
santé, à une intervenante spécialisée en violence conjugale ou à une ligne d’écoute peut faire toute 
la différence. Il existe des services gratuits, anonymes et disponibles 24/7. 
 
C.  J’en parle à une intervenante en violence conjugale. 

Ce que je vis  
En parlant à une intervenante spécialisée en violence conjugale, je ne me sens plus seule face à la 
honte. L’intervenante m’aide à mettre des mots sur le traumatisme que je vis et me propose des 
stratégies pour que je puisse retrouver un sentiment de sécurité et de contrôle.  

Explication  
Une intervenante peut également informer la victime des démarches possibles comme déposer 
une plainte à la police. Partager des photos intimes sans consentement est un acte criminel. Il 
est important de rappeler qu’il ne faut pas minimiser ce type d’agression : dénoncer, c’est aussi 
se protéger et contribuer à prévenir que d’autres personnes subissent la même chose. Avec du 
soutien, il est possible de se reconstruire et de briser le silence. 
 

Envie d’en apprendre plus?
•	 Lisez cet article sur la violence sexuelle dans les relations intimes14 de SOS violence 

conjugale ou visitez le sosviolenceconjugale.ca13.   

Bon à savoir
Cette situation de VCPS peut impliquer une infraction criminelle : l’intimidation (voir 
article 423 du Code criminel canadien). Le projet de loi n° 73, dont le but était d’instaurer 
une loi qui vise à contrer le partage sans consentement d’images intimes et à améliorer la 
protection et le soutien en matière civile des personnes victimes de violence, a d’ailleurs 
été adoptée en novembre 2024. 

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/nousaussi-10-formes-de-violence-sexuelle-dans-les-relations-entre-partenaires-intimes
http://sosviolenceconjugale.ca
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Harcèlement 

En contexte de violence postséparation, le harcèlement se manifeste par des comportements 
répétitifs ou non de l’ex-partenaire qui visent à intimider, à épuiser psychologiquement ou à 
forcer la victime à reprendre contact. Ces comportements peuvent prendre la forme d’appels 
ou de messages incessants, de visites non désirées, de menaces voilées, de filature ou encore de 
surveillance via la technologie. L’ex-partenaire peut aussi chercher à obtenir des informations sur 
la victime, comme sur son nouveau partenaire, par exemple, auprès de la famille, des ami·es ou 
des enfants de sa victime. Peu importe le moyen qu’il prend, son intention demeure la même :  
maintenir son emprise et de fragiliser la victime. 

Cela peut entrainer une peur constante, une fatigue psychologique, de l’hypervigilance, et 
un sentiment d’insécurité chez la victime. Cela peut contribuer à l’isoler ou même affecter 
ses relations. Sa sécurité est menacée? Des recours légaux existent et il est possible d’être 
accompagnée dans ce processus. Et parce que l’agresseur peut être insistant, il est d’autant 
plus important de s’entourer et d’aller chercher du soutien.

Scénario  
 
Ça fait deux semaines que je l’ai quitté, après neuf mois de relation. Depuis, il ne me laisse 
pas une seconde de répit. Il m’envoie des dizaines de messages par jour. Par moment, il 
m’insulte, ensuite il me dit que je suis la femme de sa vie.   

Ce matin, j’ai reçu des messages vocaux. Sa voix était différente… menaçante. Il disait qu’il 
allait se faire du mal, que ce serait ma faute et que je regretterais de l’avoir laissé. Je suis 
terrifiée. Je ne sais pas s’il est sérieux, mais j’ai peur et je me sens coupable, même si je sais 
que je n’ai rien fait de mal. 

L’autre soir, j’ai cru entendre le bruit de sa voiture tourner au ralenti dans la rue. 
Juste devant chez moi. Depuis, je n’ose plus sortir seule. 

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je bloque son numéro/son compte et j’essaie de ne plus lui répondre.

Ce que je vis 
Depuis que j’ai bloqué son cellulaire et ses comptes sur les réseaux sociaux, les appels de numéros 
masqués se multiplient. Quand je décroche, c’est mon ex : je reçois souvent une poignée d’insultes 
ou un long silence. Je vais devoir changer de numéro et contacter tous les services importants 
pour notifier ce changement en espérant qu’il ne retrace pas ce nouveau numéro. Malgré mes 
démarches, il contacte tout mon cercle social.
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Explication  
Le harcèlement peut se déplacer sur d’autres plateformes (comptes anonymes, courriels, appels 
masqués, ami·es en commun, etc.). Le silence peut parfois intensifier les comportements de 
contrôle.

Ce choix peut contribuer à limiter l’exposition directe à la violence, mais ne règle pas la violence 
conjugale postséparation. Il est important d’en parler à des ressources spécialisées.  Bloquer peut 
être un bon réflexe, mais cela ne devrait pas être la seule action entreprise. Il est important de 
garder des traces et d’aller chercher de l’aide.

B.	 Je contacte une maison d’aide et d’hébergement ou une intervenante spécialisée en violence 
conjugale. 

Ce que je vis  
L’intervenante qui suit mon dossier prend régulièrement des nouvelles. Nous adaptons mon plan 
de sécurité à chacune des tentatives de mon ex pour entrer en contact avec moi. 

Explication  
Les intervenantes en maison d’hébergement et aux services externes peuvent donner du soutien 
émotionnel et sensible à votre réalité spécifique. Elles peuvent définir un plan de sécurité adapté à 
chaque situation. Elles peuvent épauler les victimes dans l’évaluation du niveau de danger et dans 
la prise de décisions éclairées.

Les victimes se sentent moins seules, mieux outillées et accompagnées dans diverses démarches 
(juridiques, sociales, institutionnelles, etc.). Briser l’isolement est une étape clé. 
 
 
C.  J’appelle la police et je dépose une plainte pour harcèlement criminel. 

Ce que je vis  
Au poste, les policières ont pris mon histoire et mes preuves au sérieux. Une enquête est en cours. 
Pendant quelques semaines, mon ex arrête de me contacter et je peux enfin respirer. Mais un 
soir, je reviens d’une soirée avec des amies et je constate qu’une voiture identique à la sienne est 
stationnée au bout de la rue. Je me dis que c’est impossible car il a des conditions à respecter. 
J’ai très peur et j’hésite à appeler la police.

Explication  
Une enquête peut être ouverte et une ordonnance de non-communication ou de protection peut 
être envisagée. En revanche, plusieurs ex-partenaires violents peuvent transgresser ces conditions. 
Il est essentiel de dénoncer chaque bris de condition de l’agresseur et de contacter rapidement 
les autorités. Chaque signalement contribue à faire reconnaitre ces comportements comme 
violents et peut entrainer des conséquences sérieuses pour l’agresseur. Autrement dit : chaque 
signalement peut faire une différence.
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Envie d’en apprendre plus?
•	 Lisez cet article sur la violence sexuelle dans les relations intimes14 ou celui-ci sur les 

infractions criminelles en contexte de violence conjugale16 de SOS violence conjugale.

Bon à savoir
Selon le Code criminel canadien, cette situation de VCPS peut impliquer plusieurs 
infractions criminelles : le harcèlement criminel (voir l’article 264), l’intimidation (voir 
l’article 423) et la menace (voir l’article 264). Toujours selon le Code criminel du Canada, 
un seul geste ou évènement peut être considéré comme du harcèlement criminel s’il 
s’agit d’une conduite menaçante au sens du point (2)(d) de l’article 264. Il n’est donc pas 
nécessaire que ce soit répétitif.

Besoin d’aide?
•	 Si une femme au sein de votre MH2 vit une situation similaire invitez-la à composer le 

9-1-1, à contacter SOS violence conjugale13 ou le Centre de prévention du suicide de 
Montréal15 si le risque suicidaire de l’agresseur est important.

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/nousaussi-10-formes-de-violence-sexuelle-dans-les-relations-entre-partenaires-intimes
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/14-infractions-criminelles-en-contexte-de-vio
lence-conjugale
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/14-infractions-criminelles-en-contexte-de-vio
lence-conjugale
https://sosviolenceconjugale.ca/fr
https://cpsmontreal.ca/ 
https://cpsmontreal.ca/ 
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Contrôle économique  

Le contrôle économique est une forme de violence où l’ex-partenaire restreint volontairement 
l’accès de la victime à des ressources financières essentielles pour qu’elle demeure dépendante et 
qu’elle ne puisse pas retrouver son autonomie. Pour y parvenir, il peut refuser de verser une pension 
alimentaire, de contribuer aux dépenses liées aux enfants (santé, vêtements, fournitures scolaires, 
loisirs, etc.), ou encore contracter plusieurs dettes au nom de la victime. Cela peut entrainer une 
situation de précarité qui fragilise la victime et les enfants, crée du stress, de l’insécurité et un 
sentiment d’impuissance.

Scénario  
 
Depuis que j’ai quitté le père de mes enfants, je paie tout, toute seule. Lui, il refuse 
catégoriquement de contribuer. Il me dit que ce n’est pas son problème. Pourtant, ce sont 
ses enfants aussi. Il y avait une pension alimentaire qui était retenue sur son salaire… mais 
voilà que j’apprends qu’il n’a plus d’emploi officiel. Sauf que je sais qu’il travaille de façon 
non déclarée. 

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je tente d’en parler à mon avocate. 

Ce que je vis 
Je lui explique tout : les dépenses, les menaces, l’argent caché, le stress que je vis au quotidien. 
Mon avocate propose la médiation, comme si c’était juste une chicane de couple. Je suis en colère, 
car j’ai l’impression que la situation n’est pas complètement comprise. Le contrôle exercé par mon 
ex passe inaperçu. 
 
Explication  
Le manque de reconnaissance du contrôle économique dans certaines situations peut accentuer 
le sentiment d’injustice et d’impuissance de la victime. Cette invisibilisation, souvent involontaire, 
peut aussi ralentir les démarches juridiques et fragiliser la confiance envers les institutions. 
 
Il est essentiel de documenter tous les refus de paiement de l’agresseur (messages, courriels, 
relevés bancaires) afin de les transmettre à son avocat·e. Il est également important d’aller 
chercher du soutien auprès d’une intervenante en violence conjugale. 
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B.  Je tente d’voir une discussion avec mon ex. 

Ce que je vis 
Il rit au téléphone. Il me dit que je ne mérite rien, que comme c’est moi qui a voulu partir, c’est 
moi qui dois payer. Quand j’insiste, il se fâche. Il me menace : « Si tu m’appelles encore pour ça, je 
vais dire aux enfants que t’es une mère irresponsable. Tu verras ce qu’ils vont penser de toi. » Je 
raccroche en larmes. Encore une fois, il retourne tout contre moi. 

Explication  
Dans ce type de dynamique, discuter ou négocier directement avec l’agresseur est souvent 
inefficace, voire dangereux. Cela expose la victime à plus de violence, de manipulation et de 
culpabilisation. Les enfants sont instrumentalisé·es dans la dynamique de contrôle et peuvent 
se sentir pris dans un conflit de loyauté. 
 
C.  J’en parle avec une amie qui a vécu une situation similaire avec son ex. 

Ce que je vis  
Elle m’écoute et me conseille. Elle m’explique que quand cette situation lui est arrivée, son 
entourage minimisait la situation. Elle a appris, depuis ce temps-là, qu’il s’agit pourtant d’une 
stratégie de domination. Elle me propose d’appeler une ressource spécialisée en violence 
conjugale et offre même de le faire avec moi. Au téléphone, une intervenante me parle de 
ressources financières d’urgence, d’aides juridiques possibles et me propose de m’aider à 
préparer un dossier avec toutes les preuves de refus de paiement.

Explication  
Le soutien d’une intervenante en violence conjugale est essentiel pour identifier les formes 
de contrôle économique et faire valoir ses droits. Elle peut aussi agir comme intermédiaire 
avec les autres institutions (école, DPJ, aide juridique, tribunaux) pour éviter que la victime soit 
constamment obligée de se justifier. C’est une ressource gratuite et confidentielle. 

 
 
 

Envie d’en apprendre plus?
•	 Lisez cet article sur les différentes formes de violence économique17 de SOS violence.   

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/6-formes-de-violence-economique
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Instrumentalisation du système judiciaire 

L’instrumentalisation du système judiciaire est une forme de violence postséparation où l’agresseur 
utilise les procédures légales pour intimider, faire pression et prolonger son contrôle sur la victime. 
Cela peut se traduire par la multiplication de démarches judiciaires, de plaintes ou de demandes 
abusives qui visent à épuiser émotionnellement et financièrement la victime dans le but de la 
pousser à renoncer à ses droits ou à la garde des enfants, par exemple. 

Les conséquences sont graves : anxiété, isolement, précarité, sentiment d’injustice et peuvent aller 
jusqu’à une rupture du lien mère-enfant. Il est essentiel que les professionnel·les soient formé·es à 
reconnaitre ces signes et que les lois soient adaptées afin de ne pas laisser les victimes seules face 
à un système qui, malgré lui, peut devenir une arme.

Scénario  
 
Cela fait maintenant un an et demi que mon ex-mari et moi sommes divorcé·es.  
Le divorce a été un calvaire. Pendant quatre ans, il a refusé de signer les papiers. On a  
trois enfants, qu’il voit une fin de semaine sur deux. Depuis quelques mois, il dit vouloir 
passer plus de temps avec les enfants, mais je sens bien que ce n’est pas pour eux. C’est 
pour me punir. Hier, mon avocate m’appelle et m’annonce qu’il a déposé une requête au 
tribunal pour demander la garde exclusive des enfants. Je sens mes jambes flancher. Je 
dois m’asseoir. Il m’accuse de ne pas respecter les horaires de garde, d’être instable, il 
dit que ma situation financière est trop fragile pour assumer mon rôle de mère. Il ment, 
encore et encore. 

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 J’en parle à mon avocate pour mettre en place un plan d’action. 

Ce que je vis 
Mon avocate m’écoute, elle est claire : je vais devoir démontrer ma stabilité. Montrer que j’ai 
un emploi, un logement adapté, un suivi de santé si nécessaire. Même si c’est moi qui subis ces 
attaques, c’est à moi de me justifier. Lui, il joue à inverser les rôles : il devient la victime, et moi, la 
fautive. C’est épuisant et injuste.

Explication  
Dans un contexte de violence postséparation, les victimes doivent souvent prouver qu’elles sont 
de « bonnes mères » et des personnes stables. Pendant ce temps, l’agresseur utilise le système 
judiciaire pour les fragiliser psychologiquement et leur faire perdre pied. Le système, sans le  
vouloir, peut devenir un outil de contrôle.
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B.	 Je n’ai plus la force de me battre. J’ai l’impression qu’il ne s’arrêtera jamais. 

Ce que je vis  
Cela fait trois fois que mon ex change d’avocat. Chaque fois, les délais s’allongent. Les procédures 
s’éternisent et je ne vois plus le bout. Je suis épuisée, moralement et financièrement. Il m’arrive de 
penser à lui céder la garde, juste pour que ça s’arrête. Mais je suis terrifiée pour mes enfants. Et s’ils 
croyaient que je les abandonne?  

Explication  
Le contrôle exercé par l’instrumentalisation du système judiciaire est une stratégie bien connue 
en contexte de violence postséparation. L’agresseur cherche délibérément à épuiser, fragiliser 
et ruiner la victime jusqu’à ce qu’elle « cède » sous la pression. Les procédures répétées, les 
accusations mensongères et le stress accumulé peuvent amener certaines femmes à renoncer à 
faire valoir leurs droits, ce qui constitue une conséquence directe de cette forme de violence. 
 
C.   Je n’ai plus d’argent pour payer mon avocate. Je dépose une demande d’aide 
       juridique.  

Ce que je vis  
Je suis propriétaire d’un petit appartement que j’ai hérité de mes parents. À cause de ça, je ne suis 
pas admissible à l’aide juridique. Pourtant, mes finances sont à sec. Lui, il a les moyens de continuer. 
Je ne sais pas comment je vais tenir. Je suis tellement en colère… et la peur de perdre mes enfants 
me ronge. Ce système censé nous protéger devient un labyrinthe où je me perds.

Explication  
Les critères d’admissibilité à l’aide juridique ne tiennent pas toujours compte de la réalité 
économique des victimes. Posséder un bien ne signifie pas qu’on peut assumer les frais juridiques 
liés à une guerre judiciaire abusive. Cette inégalité renforce le pouvoir de l’agresseur. 
 

Envie d’en apprendre plus?
•	 Consultez cet article sur le droit familial en contexte de violence conjugale18 de SOS 

violence conjugale. 

Besoin d’aide?
•	 Si une femme au sein de votre MH2 vit une situation similaire, pensez à la rediriger  

vers Rebâtir19 ou Solutions Justes20 qui offrent des consultations gratuites aux  
victimes de violence conjugale. 

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/13-questions-sur-le-droit-familial-en-contexte-de-violence-conjugale 
https://www.rebatir.ca/
https://www.solutionsjustes.org/ 
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En contexte de violence postséparation, l’instrumentalisation des procédures d’immigration vise 
à exploiter la dépendance administrative de la victime afin de maintenir une emprise sur celle-ci. 
Menacer de la dénoncer aux autorités d’immigration, refuser de transmettre ou renouveler ses 
papiers et retirer son parrainage sont différentes formes qu’elle peut prendre.  

L’intention est de contrôler, intimider et exercer un chantage en exploitant la précarité migratoire 
de la victime. Résultat : la victime peut vivre dans la peur constante de l’expulsion, une insécurité 
juridique et émotionnelle et parfois être forcée de retourner dans son pays d’origine. Cette 
situation fragilise et compromet la stabilité et l’avenir de la victime et, le cas échéant, ses enfants.

Scénario  
 
Il y a un an, mon ex, nos enfants et moi immigrions au Québec. Mon ex ayant un permis 
de travail fermé, nous sommes rattaché·es à son statut. Peu après notre arrivée, tout 
commence à mal tourner entre nous :  violence, menaces, humiliation. Je prends la 
décision de me séparer. Quelques semaines plus tard, je contacte un agent d’immigration 
pour savoir ce qu’il en est de notre statut. Quand il me dit que mon ex a déjà déposé une 
demande de résidence permanente sans nous inclure les enfants et moi, je sens mon 
cœur se serrer.

L’agent m’explique que, si rien ne change, nous devrons quitter le pays d’ici un an parce 
que notre permis est lié à lui. Je suis si confuse et en colère. 

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je veux connaitre mes droits et pouvoir me défendre.

Ce que je vis 
Je me renseigne, je cherche un·e avocat·e spécialisé·e en immigration. Les honoraires sont trop 
élevés pour moi. Je tente de demander l’aide juridique, mais je suis refusée parce que mon ex et 
moi sommes copropriétaires d’un bien dans notre pays d’origine… qu’il refuse de vendre. Je me 
sens piégée entre deux pays. 

Explication  
Les femmes victimes de violence conjugale peuvent se retrouver sans statut migratoire car leur 
droit de rester au pays dépend de leur agresseur. Cela les rend extrêmement vulnérables à la 

Instrumentalisation des 
procédures d’immigration 
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manipulation et aux menaces. Certaines démarches existent – comme le permis de séjour 
temporaire (PST) pour les victimes de violence familiale et conjugale – mais elles sont complexes et 
peu connues, même par les professionnel·les. Bien qu’il puisse présenter certaines limites (preuves 
à fournir, délais de traitement, durée temporaire), le permis de séjour pour les victimes de violence 
conjugale peut constituer une solution à court terme et servir de transition vers un autre statut 
migratoire. 

B.	 Je quitte le Canada avec mes enfants et retourne dans mon pays d’origine.  

Ce que je vis  
On m’a immédiatement mise en garde : si je pars avec les enfants sans l’autorisation écrite de leur 
père, je peux être accusée d’enlèvement parental. Même si je veux fuir pour protéger mes enfants, 
ce geste peut se retourner contre moi. Je dois absolument consulter un·e avocat·e pour mettre en 
place une stratégie légale. Mais le temps presse… et je suis seule.
 

Explication  
Quitter le pays avec des enfants sans autorisation du second parent peut être considéré comme 
une infraction. L’agresseur peut utiliser cela pour accuser la victime d’enlèvement, renforçant son 
pouvoir et compliquant davantage la situation juridique. Le système, là encore, peut se retourner 
contre la victime. 
 
C.  Je me tourne vers ma communauté pour aller chercher du soutien.  

Ce que je vis  
Je m’attends à trouver une oreille attentive et du soutien, mais au contraire, on me pousse plutôt 
à retourner avec mon ex. La communauté me convainc de discuter avec mon ex et de « me faire 
pardonner » de l’avoir quitté. On me répète que le maintien de la famille prime sur tout et qu’en 
tant que femme et mère, je suis responsable de l’union familiale. Chaque tentative de chercher 
de l’aide me fait sentir que je trahis mes proches. La peur de perdre mon statut ou celui de mes 
enfants ajoute une pression supplémentaire.

Explication  
Dans certaines communautés, la socialisation et les normes culturelles valorisent avant tout la 
famille, ce qui peut minimiser ou normaliser la violence. Pour de nombreuses femmes immigrantes, 
l’isolement social et la méconnaissance des droits renforcent cette pression. La méfiance envers 
les autorités et le système d’immigration, combinée à ces normes culturelles, rend la femme 
particulièrement vulnérable à l’instrumentalisation par son ex et par son entourage.

 
 
 

Besoin d’aide?
•	 Si une femme au sein de votre MH2 vit une situation similaire, pensez à la rediriger  

vers Rebâtir19 ou Solutions Justes20 qui offrent des consultations gratuites aux  
victimes de violence conjugale. Les informations que vous trouverez sur cette page sur 
le permis de séjour temporaire21 peuvent également être utiles.

https://www.rebatir.ca/
https://www.solutionsjustes.org/ 
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/immigrer-canada/interdiction-territoire/permis-sejour-temporaire.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/immigrer-canada/interdiction-territoire/permis-sejour-temporaire.html
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Envie d’en apprendre plus?
•	 Consultez ce napperon sur les manifestations du contrôle coercitif chez les femmes 

immigrantes22 du Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence 
conjugale.     

https://maisons-femmes.qc.ca/publications/napperon-controle-coercitif-femmes-immigrantes/
https://maisons-femmes.qc.ca/publications/napperon-controle-coercitif-femmes-immigrantes/
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Violence psychologique

La violence psychologique postséparation désigne l’ensemble des comportements abusifs, 
manipulateurs ou coercitifs exercés par un ex-partenaire. L’agresseur utilise ces stratégies pour 
maintenir son contrôle, se venger ou nuire à la victime. 

La violence psychologique peut prendre plusieurs formes : insultes et dévalorisation, menaces 
voilées, culpabilisation, diffusion de rumeurs ou encore détournement cognitif (communément 
appelé « gaslighting »). L’intention est de fragiliser la victime, de l’isoler et de l’empêcher de 
retrouver son autonomie. Les conséquences peuvent être importantes : perte d’estime de soi, 
anxiété, isolement social et difficultés à se reconstruire, ce qui peut compromettre sa santé 
psychologique et même son rôle parental.

Scénario  
 
Je commence à remarquer des regards étranges à l’école. Des parents m’évitent, des 
enseignants me parlent avec une prudence qui me met mal à l’aise. À chaque fois, je sens 
ce malaise grandir en moi. Et puis un jour, ma fille me demande si j’ai « un problème avec 
l’alcool ». J’ai du mal à croire ce que j’entends.

À cet instant, je comprends que mon ex a recommencé. Même séparé, il trouve encore le 
moyen de me nuire, de m’isoler, de me faire passer pour instable.

Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je décide d’en parler à certain·es de mes ami·es.  

Ce que je vis 
Je tente de leur expliquer calmement que mon ex a répandu des rumeurs sur moi, afin de nuire à 
ma réputation. J’espère clarifier cette situation et rétablir la vérité.

Certain·es m’écoutent et compatissent, mais je sens que d’autres détournent la conversation, mal à 
l’aise. J’ai un ami qui me soupçonne de « salir » mon ex, et une amie proche qui m’a même dit : 
« Vous devriez tourner la page tous les deux, ce n’est pas bon pour les enfants ». 
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Explication 
À cause des stratégies de manipulation de l’ex-partenaire, la victime peut se sentir encore plus 
isolée, ses liens avec ses proches sont fragilisés. L’agresseur fera en sorte de la discréditer et de 
semer le doute en elle. 

B.	 Je consulte un avocat pour demander une évaluation psychosociale afin d’envisager une 
modification des modalités de la garde pour protéger mes enfants. 

 
Ce que je vis  
Après que le juge eut ordonné l’évaluation psychosociale, mon ex se présente comme un père 
exemplaire, calme et rationnel. Il conteste tout et m’accuse de vouloir saboter son lien père-enfants. 
Lors de l’évaluation, l’expert nomme qu’il y a là « un conflit de coparentalité ». Je suis bouleversée, 
même la justice est de son côté!  

Explication  
Alors qu’elle a agi avec courage, la victime se sent trahie par le système. La violence psychologique 
postséparation peut se poursuivre sous différentes formes : judiciarisation abusive, déformation 
des faits, invalidation institutionnelle.  
 
C.  Je décide de limiter les échanges avec mon ex concernant les enfants.  

Ce que je vis  
Mon ex continue à faire pression sur les enfants en se victimisant, il leur dit : « Elle ne veut plus 
qu’on se parle. Votre mère cherche à m’effacer de votre vie. Je vais parler à mon avocat et à la 
DPJ ».  Il continue d’insinuer que je suis instable et que c’est pour cette raison que je cherche à 
couper les ponts. 

Explication  
Même en tentant de protéger sa santé mentale, en se recentrant sur elle et ses enfants, la victime 
peut se sentir piégée car l’agresseur retourne constamment la situation contre elle. 

 
 
 

Envie d’en apprendre plus?
•	 Lisez cet article sur la violence psychologique23 ou celui-ci sur les différentes façons de 

soutenir une victime de violence conjugale24 de SOS Violence Conjugale.

https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/8-tactiques-de-violence-psychologique-dans-les-relations-entre-partenaires-intimes 
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/8-facons-de-soutenir-une-victime-de-violence-conjugale 
https://sosviolenceconjugale.ca/fr/articles/8-facons-de-soutenir-une-victime-de-violence-conjugale 
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Dans un contexte de violence postséparation, l’agresseur peut instrumentaliser les enfants 
pour maintenir son emprise sur la victime. L’un des premiers signes est le refus systématique 
de permettre aux enfants de consulter des professionnel·les (psychologues, travailleur·euses 
sociaux·ales, orthophonistes, etc.), ce qui les prive d’un soutien essentiel et empêche l’évaluation 
de leurs besoins réels. 

Pour se justifier, l’agresseur accuse souvent la victime d’exagération ou affirme que les enfants 
« vont parfaitement bien » avec lui, minimisant ou niant leurs difficultés. Cette dynamique place 
les enfants dans un conflit de loyauté et les prive de stabilité et de sécurité, conditions pourtant 
fondamentales à leur développement et à leur bien-être. Les stratégies de contrôle peuvent être 
multiples :  

•	 Contrôle administratif et éducatif : exiger des comptes rendus détaillés, imposer ses propres
            règles en dehors de son temps de garde, cacher des informations importantes sur la santé  
            ou l’école, intervenir auprès du milieu scolaire pour orienter la perception des intervenant·es. 

•	 Manipulation relationnelle : dénigrer la victime auprès des enfants, manipuler l’enfant pour 
            qu’il ou elle prenne parti, retarder volontairement le retour ou refuser de respecter les 
            horaires convenus, s’imposer dans le temps de garde de la victime. L’agresseur vise à 
            maintenir une emprise parentale coercitive et à fragiliser la victime dans son rôle parental. 
            L’impact est double : pour la victime, un sentiment d’impuissance, de culpabilité et d’anxiété; 
            pour les enfants, une insécurité affective, une confusion identitaire et un risque de 
            perturbation dans leur développement psychologique et social.

Scénario  
 
Je suis en fauteuil roulant depuis un accident de voiture. J’ai une fille de 8 ans avec mon 
ex. Après des années de contrôle et d’humiliation, je l’ai quitté il y a un an. La garde est 
partagée, mais il refuse toute communication directe, sauf pour imposer ses décisions.  

Ma fille a des difficultés pour s’exprimer et peine à se faire comprendre à l’école. C’est 
son enseignante qui m’en a parlé lors d’une réunion, elle pense qu’un suivi avec une 
orthophoniste serait bénéfique. Je me renseigne et trouve un cabinet pas loin de chez 
moi, mais pour que ma fille commence les séances, il faut l’accord des deux parents.

J’explique la situation à mon ex et je lui envoie les informations. Il me répond : « C’est 
toi qui vois des problèmes partout. D’après moi, ton accident ne t’a pas juste fait perdre 
l’usage de tes jambes, ça t’a aussi laissé des séquelles mentales ».

Contrôle via les 
décisions liées aux enfants 
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Qu’est-ce que je fais? 
A.	 J’essaie de convaincre mon ex. 

Ce que je vis 
Je lui transfère le compte-rendu de l’école ainsi que la recommandation de l’enseignante. Je me 
dis qu’avec des preuves, il comprendra. Je lui écris calmement, en espérant qu’il pensera au bien-
être de notre fille. Il me répond que je dramatise toujours et que c’est mon handicap qui me fait voir 
« tout en noir ». Il me menace : « Continue comme ça, et je demande la garde complète ».
 
Explication  
Même après la séparation, le contrôle continue à travers le dénigrement. Ici, l’agresseur utilise 
intentionnellement la situation de handicap de la victime afin de remettre en cause sa légitimité 
parentale.  

B.	 J’inscris notre fille sans l’accord de son père. 

Ce que je vis  
Je vois que ma fille a besoin d’aide, alors j’appelle l’orthophoniste et prends le premier rendez-vous. 
Elle commence les séances et me dit qu’elle aime ça. Mais deux semaines plus tard, je reçois une 
lettre recommandée. Mon ex a engagé une procédure pour « non-respect de l’autorité parentale ».

Explication  
Ce type de réaction démontre la violence postséparation institutionnalisée, où le père utilise le 
cadre légal pour réaffirmer son contrôle et faire pression sur la mère. Cela expose les femmes à 
des représailles juridiques, surtout si elles sont en situation de vulnérabilité (handicap, isolement, 
précarité).
 
C.  J’entame des démarches légales. 

Ce que je vis  
Je me dis que je ne peux plus continuer comme ça. À chaque fois, il bloque tout. Je suis épuisée de 
devoir me justifier, me défendre, prouver que je suis une « bonne mère » … malgré mon handicap.

J’en parle à mon avocate et on monte un dossier. On réunit les courriels de refus de mon ex, ainsi 
que les recommandations scolaires. Le juge examine les documents et constate l’obstruction 
répétée. Il me donne finalement le droit de prendre seule les décisions liées aux soins courants, 
comme l’orthophonie. Je peux enfin décider pour ma fille mais je sais qu’il va me le faire payer 
autrement. D’ailleurs, à la fin de la cour, il me dit « Attends, tu vas voir, bientôt un huissier va venir 
cogner à ta porte ». 

Explication  
Ce choix montre que la justice peut, dans certains cas, reconnaitre la violence postséparation et 
protéger l’intérêt de l’enfant. Mais il met surtout en lumière les coûts émotionnels, physiques et 
administratifs dans la défense de droits des femmes et des mères.  

Les femmes en situation de handicap y sont plus exposées : leur parole est trop souvent mise en 
doute, leur autonomie réduite, leur rôle de mère remis en question.
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Envie d’en apprendre plus?
•	 Consultez cette page sur l’impact du contrôle coercitif sur les enfants25.     

https://controlecoercitif.ca/bibliotheque-de-contenus/les-enfants%E2%80%AF-des-covictimes-du-controle-coercitif
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La violence conjugale est associée à un risque élevé de traumatisme craniocérébral (TCC), qui 
peut survenir à la suite d’un seul épisode de violence physique — par exemple un coup à la tête, 
une chute provoquée, un secouement ou un étranglement.  La répétition d’un épisode de violence 
physique augmente le risque de séquelles cumulatives et de lésions plus graves ou persistantes, 
modifiant durablement le fonctionnement du cerveau. 

Un TCC survient lorsque le cerveau est brusquement secoué et heurte les parois de la boîte 
crânienne. Les TCC liés à la violence conjugale sont souvent invisibles, sous-diagnostiqués et sous-
déclarés. L’agresseur peut même exploiter les symptômes pour discréditer la victime. 

Les conséquences incluent : 
•	 Des pertes de mémoire, des difficultés de concentration, un ralentissement du traitement de 

l’information, une atteinte des fonctions exécutives (planification, prise de décision). 

•	 De l’irritabilité, de la frustration, des changements d’humeur rapides.

•	 De la fatigue persistante, des migraines. 

Ces conséquences cognitives, émotionnelles, comportementales et physiques, peuvent amener la 
victime à se sentir diminuée, isolée et vulnérable, ce qui entrave sa capacité à se reconstruire.

Scénario  
 
J’ai quitté mon ex-mari il y a six mois. Nous sommes resté·es ensemble pendant neuf ans. 
Un jeudi, je reviens de chercher les enfants à l’école. Je suis prise de panique : il m’attend 
dans le stationnement de mon immeuble. Il crie, il veut me « parler ». Je dis non. Les 
enfants sont là. J’essaie de les faire entrer rapidement.

Il m’attrape par le bras et me pousse au sol. Je tombe et me frappe la tête par terre. 
Quelques instants après, je me lève un peu étourdie, mon ex-mari à mon côté. Je ne sais 
plus ce qui s’est passé, je suis désorientée. Depuis l’agression, j’ai des maux de tête, je suis 
très fatiguée, confuse et j’ai comme de la misère à me concentrer. Je ne me reconnais 
pas. 

Traumatisme craniocérébral 
et violence conjugale 
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Qu’est-ce que je fais? 
A.	 Je décide de consulter un médecin.  

Ce que je vis 
Comme je n’ai pas de médecin de famille, j’essaie d’obtenir une consultation dans une clinique sans 
rendez-vous. Rien n’est disponible avant plusieurs jours, sauf à 50 km de chez moi. Impossible d’y 
aller : je n’ai personne pour garder les enfants. J’envisage d’aller aux urgences, mais je me demande 
si je ne dramatise pas. Peut-être que je suis juste épuisée. Les semaines passent. L’intervenante 
de la DPJ m’appelle : j’ai encore manqué un rendez-vous avec elle. Elle m’accuse de manquer 
d’engagement envers mes enfants et remet en doute ma collaboration. Lui, de son côté, est 
toujours présent à chacun de ses rendez-vous.
 
Explication  
La violence conjugale est associée à un risque élevé de traumatisme craniocérébral (TCC). Les 
symptômes peuvent inclure des difficultés de concentration, de la fatigue, des pertes de mémoire, 
une impression d’être au ralenti ou encore une irritabilité accrue. Ces manifestations peuvent 
parfois donner l’impression que la femme est désorganisée. Or, l’accès aux soins de santé demeure 
complexe. 

Tous les TCC ne sont pas dépistés par les professionnel·les de la santé et le parcours médical peut 
être long, ce qui retarde le traitement. C’est pourquoi il est important d’encourager les victimes 
à consulter le plus rapidement possible après avoir subi un coup. Une prise en charge rapide est 
essentielle pour favoriser la guérison. Un·e professionnel·le de la santé peut les informer quant aux 
étapes à suivre dans les jours qui suivent l’incident. Cependant, l’absence de médecin de famille et 
les délais pour obtenir une consultation peuvent freiner cette démarche. 

B.	 J’en parle à une intervenante en violence conjugale. 

Ce que je vis  
Je me sens crue, accueillie et comprise. L’intervenante me parle tout de suite du lien entre violence 
conjugale et traumatisme craniocérébral (TCC). Je suis soulagée de pouvoir mettre des mots sur 
mes symptômes et surtout, de mieux les comprendre. Je repars avec de l’information, un plan 
concret et un début d’espoir. 

Explication  
Les intervenantes en maison d’aide et d’hébergement (MAH) et de deuxième étape (MH2) sont 
outillées pour reconnaitre et dépister les signes potentiels d’un TCC, sans toutefois poser de 
diagnostic, rôle qui revient uniquement à un·e professionnel·le de santé. Une fois le dépistage 
effectué, la femme devrait idéalement être référée à un médecin afin d’obtenir une prise en charge 
rapide. Or, l’accès au système de santé peut s’avérer un véritable parcours semé d’embûches, les 
ressources étant parfois limitées.

Dans l’attente de cette prise en charge, les intervenantes peuvent également proposer des outils 
pour aider la femme à gérer les séquelles du TCC qui affectent son quotidien (ex : gestion du stress, 
hygiène du sommeil, organisation des tâches). 
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C.  Je n’en parle à personne.  

Ce que je vis  
Je me dis que ce n’est peut-être pas si grave. Je préfère garder ça pour moi, même si je sens bien 
que je ne suis plus vraiment moi-même. Mon ex continue de m’intimider à distance, comme s’il 
savait que je suis trop épuisée pour me défendre. Et pourtant…je n’arrive pas à demander de l’aide. 
J’aimerais pouvoir parler, mais pour l’instant, c’est trop. 

Explication  
La victime peut se sentir honteuse, fatiguée et désorientée. Elle pourrait craindre d’être jugée ou 
de ne pas être crue. Elle pourrait également remettre en question la légitimité de ses blessures, les 
jugeant invisibles. La femme pourrait choisir le silence, qui serait une option plus supportable pour 
elle, car elle n’aura plus l’énergie de se replonger dans un tel traumatisme. 

Envie d’en apprendre plus?
•	 Consultez ce dépliant sur les traumatismes craniocérébraux légers26 et cette boîte à 

outils sur les traumatismes craniocérébraux en contexte de violence conjugale27. 

Bon à savoir
Cette situation de VCPS peut impliquer une infraction criminelle : voie de fait avec lésion 
(voir article 267 (b) du Code criminel canadien).

https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2025/09/INESSS_Depliant_TCCL_INESSS-avec-coordonnees-1.pdf
https://abitoolkit.ca/fr_ca/
https://abitoolkit.ca/fr_ca/
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